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Grands sujets 

Jour de colère malgré la pluie 

Malgré la pluie, les Français ont marchés et crié leur colère 

Manuel Valls et les services de police auront tout tenté pour empêcher le Jour de colère. Mensonges dans les médias, tentatives de diabolisation politique, divulgation d’informations personnelles sur les militants… 

Le tracé de la manifestation était long : de plus 6,5 km, il traversait la Seine à Austerlitz pour arriver derrière les Invalides. 
Les organisateurs évoquent le chiffre de 120.000 manifestants alors que la police n’en a compté que 17.000. Inhabituel pour la place de la Bastille qui voit les petites manifestations merguez bière de force ouvrière. 
Sait‑on qui défilait dimanche ? 
Les manifestants étaient très hétéroclites, on pouvait retrouver des patriotes, mais aussi des jeunes de banlieues en soutien à l’humoriste Dieudonné. 

Les manifestants marchaient derrière l'une des huit banderoles exprimant leur colère face du gouvernement : familles en colère, catholiques en colères, salariés en colère. Chaque cortège était libre de ses slogans. 

A l’issue de la manifestation Béatrice Bourges a annoncé une grève de la faim pour obtenir la démission du président Hollande. Elle campera devant le mur de la paix. Les soutiens type veilleurs sont les bienvenus. 
Les médias ont évoqués de nombreux heurts 
Les médias aux ordres du gouvernement, on reprit en chœur l’évangile selon Manuel Gaz. Les manifestants étaient des extrémistes de droite et donc violents. 

Des violences il y en a eu : on pourra évoquer les provocations de la milice antifa sur le pont d’Austerlitz, l’exhibition de mamelles des Femens boulevard Saint Marcel, et enfin les nombreuses provocations de la police d’Etat n’hésitant pas à faire venir des canons à eau de l’autre bout de la France. 

La place Vauban a été littéralement bouclée pendant une heure, interdisant toute dispersion. Il a fallu que les responsables de la manifestation négocient avec le commissaire, qui lui évoquait une autre sortie. Peut‑être un moyen de gagner du temps, ou d’échauffer les esprits. 

Au moins 150 personnes ont été interpellées dimanche soir au moment de la dispersion. Au cours de la manifestation, dix‑neuf policiers ont été blessés, dont un « potentiellement gravement ». 
Ukraine : l’embrasement touche l’ouest du pays 

Ukraine : malgré les tentatives d’apaisements de Viktor Ianoukovitch, l’embrasement touche l’ouest du pays 
Samedi dernier, Viktor Ianoukovitch a proposé aux leaders de l’opposition de diriger le gouvernement. Le président ukrainien a donc tendu la main aux principaux leaders opposants. Arseni Iatseniouk se verrait ainsi confier la fonction de Premier ministre, et Vitali Klitschko celle de vice‑Premier ministre. Le remaniement devrait s’effectuer le 28 janvier prochain. Le président ukrainien a également proposé d’amender les mesures votées le 16 janvier dernier. Ces déclarations font suite à une semaine de violence à Kiev. Selon l’opposition, les émeutes auraient provoquées la mort de cinq personnes. Ce bilan est actuellement démenti par les autorités. 

Les manifestants ukrainiens sont‑ils majoritairement pro‑européens ? 
Loin de s’étendre à la seule place Maïdan, l’embrasement touche également les régions de l’ouest. Six administrations régionales sont récemment tombées aux mains des opposants, Les bâtiments officiels seraient actuellement occupés par les manifestants en toute illégalité. A Lviv, région frontalière avec la Pologne, le gouverneur Oleg Salo a été séquestré et contraint de signer sa démission. Cet acte retentissant serait l’œuvre d’une cinquantaine d’activistes nationalistes ukrainiens, et non pro‑européens. Les actuels manifestants ukrainiens, dont les actions illégales seraient tout autant réprimées en France, semblent appartenir majoritairement aux mouvances nationalistes ukrainiennes, et non aux mouvements pro‑européens. 
Au regard de la législation française, peut‑on qualifier les mesures du 16 janvier dernier, mesures à l’origine de l’embrassement, de « répressives » ? 
Cette crise ukrainienne ranime les paradigmes occidentaux. Les mesures dîtes répressives concernent les manifestants. Ils sont désormais passibles de quinze jours de détentions et 500 € d’amendes. Pas de quoi fouetter un chat lorsque l’on sait qu’en France, les organisateurs de manifestations illégales sont passibles de six mois de prison et 7.500 € d’amendes. 
Rebondissement dans l’affaire Clément Méric 
Vendredi 24 janvier, la chambre de l'instruction de la Cour d'appel de Paris a refusé la liberté sous contrôle judiciaire pour l’un des agresseurs présumés, Samuel Dufour, le maintenant donc en détention provisoire. Ce dernier, ainsi qu’Esteban Morillo, est mis en examen pour violences volontaires ayant entraîné la mort sans intention de la donner suite à la rixe ayant entraîné la mort de Clément Méric, militant antifa. Dans cette affaire, deux autres militants de 3e voie sont également mis en examen pour « violences volontaires en réunion ». Ils sont libres sous contrôle judiciaire. 
Cette décision est‑elle surprenante ? 
Selon Maître Fresnault, un des conseils de Samuel Dufour, il est établi, je cite : « [Qu’il] n'a jamais frappé Clément Méric, [qu’il] n'a pas de casier judiciaire, […] était inconnu des services de police et de justice avant le drame ». Le 16 janvier dernier, la juge d'instruction chargée du dossier avait ordonné sa libération sous contrôle judiciaire. 
En outre, lors d'une audition le 4 novembre 2013, Matthias Bouchenot, un ami de Clément Méric interrogé sur la possibilité qu'aurait eu M. Dufour de frapper M. Méric, avait répondu, je cite : « Non, je dois être honnête, il a été en face de moi durant tout l'affrontement. ». Fin de citation. 

Alors pourquoi cette décision ? 
La Cour présidée par Marie‑Anne Chapelle s'est fondée sur deux des réquisitions de l'avocat Jean‑Louis Lecué qui craignait un « trouble à l'ordre public » et a réclamé, « pour les nécessités d'une instruction » qui n'en était encore « qu'à ses débuts », le maintien des « différentes parties à l'abri de toute pression ». 
Quels sont les autres volets de l’enquête ? 
Ils portent sur l’origine exacte du décès et sur l’utilisation de poings américains lors de l’affrontement. Les experts médicaux sont très perplexes. Ils estiment que tant les coups portés au visage que la chute sur le trottoir ont été fatals. Mais le rapport n’infirme ni ne confirme l’utilisation d’objets métalliques contondants de type bague de combat ou de type poing américain. 
Brèves françaises 
Manuel Valls déclare la guerre aux catholiques 

Manuel Valls a déclaré dans le monde du 23 janvier que les ultra‑catholiques rejoints par la droite sur le discours de l’avortement représentent une des premières menaces pour la république. 

Dans son discours, les catholiques sont à mettre au même plan que les intégristes islamistes, évoqués par le doux mot de banlieue. 

Etre opposé à l’avortement et à sa banalisation suffit désormais pour recevoir l’infamante qualification et être mis dans le même sac que ceux qui veulent imposer la charia en France. 

Les socialistes appliquent le processus qui consiste à pousser hors du débat tout ce qui s’oppose à leur projet sociétal. Ce qui était modéré hier sera donc mécaniquement extrémiste demain. 

Une pétition a été lancée par l’observatoire de la christianophobie et demande au président de la République de désavouer les propos de Manuel Valls. Elle a réunis plus de 2.500 signatures. 
Les femmes d’Hollande, voici un nouveau point 

Samedi dernier, François Hollande annonçait à l’AFP sa rupture avec Valérie Trierweiler. Il s’agissait d’éclaircir une situation devenue compromettante. Cette annonce fait suite à l’affaire Closer, et la publication dans le magazine d’une série de clichés révélant la liaison secrète du président avec l’actrice Julie Gayet. Valérie Trierweiler, journaliste à Paris‑Match, n’a cependant pas annulé son voyage humanitaire à Bombay. De nombreux doutes persistent quant au financement de ce projet. Action contre la Faim nie toute prise en charge du prix du voyage de l’ex‑première dame. Les contribuables vont‑ils financer le projet ? Valérie Trierweiler n’a jamais été liée par un pacte juridique avec le chef de l’Etat. A noter, la journaliste de Paris‑Match n’a toujours pas divorcé de son premier mari. 

NKM veut rendre piéton le centre de Paris 
A trois jours du premier débat des candidats aux municipales à Paris, Nathalie Kosciusko‑Morizet frappe fort. Dans un entretien au JDD, la candidate UMP annonce qu'elle veut « piétonniser le centre‑ville » de la capitale. 
« La vocation de la ville n'est pas d'être un gigantesque circuit automobile », argue‑t‑elle. 
Sa proposition consisterait à expérimenter une piétonnisation partielle sur les quatre arrondissements du centre ainsi que sur les collines de Paris, la montagne Sainte‑Geneviève, Montmartre et Belleville. Certaines modalités seraient soumises au référendum. 
Par ailleurs, Martine Mérigot de Treigny, qui devait être tête de liste UMP dans le VIIIe arrondissement, renonce pour raisons de santé. Charles Beigbeder ne ralliera pas pour autant l'équipe de Nathalie Kosciusko‑Morizet, dont il critique la gestion. 
Brèves internationales 
Pas d’augmentation des évacuations de Roms cette année 

Le gouvernement s’enorgueilli de sa fermeté vis‑à‑vis des Roms (enfin sauf si l’on se souvient de l’affaire Léonarda), sauf que voilà , selon des fonctionnaires de la police aux frontières ( PAF), le chiffre des éloignements de Roumains et Bulgares en situation irrégulière sur le territoire n’aurait pas du tout doublé en un an et serait resté constant. 

La Ligue des droits de l’homme avait fortement dénoncé cette politique. François Hollande avait répondu que la France n’avait pas à rougir de cette politique. Maintenant que l’on a les véritables informations, on comprend mieux pourquoi. 

Suppression de la page Facebook des Femens 
Le 31 décembre un utilisateur de Facebook avait signalé la page des Femens Québec, les administrateurs du site ont répondu et supprimé la page, je cite : « Nous avons examiné la page que vous avez signalée comme contenant des propos ou des symboles haineux. Nous avons déterminé qu’elle allait à l’encontre de nos standards de la communauté et l’avons supprimée. Nous vous remercions pour votre rapport. Nous informons Femen Québec que sa page a été supprimée, mais pas qui l’a signalée. Facebook ne révèle jamais l’identité de l’expéditeur du signalement ». 
Alors n’hésitez pas à signaler la page du groupe Femen France, mais aussi à signer la pétition lancée par l’observatoire de la christianophobie demandant au Premier ministre de dissoudre le mouvement. 9.000 signatures, il manque encore la votre !!! 

Le chiffre du jour 

242,5 milliards 
C’est la dépense des administrations publiques durant la seule année. Les dépenses ont augmentées de 3 % par rapport à l’année 2011. Les recettes diminuant, le déficit de ces administrations se creuse jusqu’à 3.1 milliards. Dans l’un de ses rapports consacré aux finances publiques locales, la Cour des comptes recommande, je cite : « Un freinage effectif des dépenses de fonctionnement, en particulier pour les communes et intercommunalités, sans que soit remise en cause la qualité des services publics ». 

La phrase du jour 

Elle est de Jean‑François Copé qui a déclaré samedi au conseil national de l’UMP : « Notre parti issu des sensibilités gaullistes, libérales et centristes est profondément européen. » 
Que dire si ce n’est que c’est ici un beau discourt politique marqué par des antinomies flagrantes ! 

Associer le terme « gaullisme » au libéralisme est déjà économiquement improbable, tant de Gaulle voulait un Etat fort, associer le terme « gaullisme » au centrisme, alors que le centre fait l’apologie du fédéralisme européen, qui plus est libéral. Et enfin, associer le gaullisme au « profondément européen », alors que l’Union européenne va vers le fédéralisme libéral. Bref un Jean‑François Copé qui semble en manque de repères. 
De son coté Henri Gainot n’a pas hésité à comparer son parti à la bande dessinée « Tintin au pays des soviets » pour critiquer les dirigeants actuels. 

La bonne nouvelle du jour 

Une église de 1.500 ans, datant de l'époque byzantine, a été découverte en Israël mercredi. L'autorité des antiquités d'Israël a réservé le site alors qu'un projet immobilier était entamé par une société foncière dans le quartier du moshav de Aluma. Le bâtiment de 1.500 ans a été une surprise pour les archéologues. 
